
Appel à contribution pour la journée d’étude

Migrations en Belgique : enjeux épistémologiques,
histoire, action publique et mobilisations

Mots-clés :
migrations, action publique, action collective, histoire des migrations, épistémologie, pluridisciplinarité

À l’initiative des centres de recherche en sociologie (CESIR), en histoire (CRHiDI) et en
science politique (CReSPo) de l’UCLouvain Saint-Louis – Bruxelles et du centre de
recherche en sociologie (CeSO) de la KULeuven, nous avons le plaisir de vous inviter à
soumettre vos propositions de communication pour la journée d'étude pluridisciplinaire
intitulée :

« Migrations en Belgique : enjeux épistémologiques,
histoire, action publique et mobilisations »

Cette journée se tiendra les 16 et 17 novembre 2023, dans les locaux du site Saint-Louis –
Bruxelles de l’UCLouvain (43, Boulevard du Jardin Botanique, 1000 Bruxelles).

Cet événement vise à rassembler et à faire se rencontrer les chercheur·e·s des différentes
disciplines des sciences sociales (anthropologie, droit, économie, géographie, histoire,
philosophie, psychologie, science politique, sociologie ...) travaillant sur les enjeux
migratoires en Belgique. Dans un contexte où les phénomènes migratoires sont régulièrement
à l’avant-scène de l’actualité politique et médiatique (crise de l’accueil, renforcement des
frontières, mobilisations, etc.), cette journée d’étude a pour objectif, d’une part, de faire le
point sur les avancées de la recherche dans les différentes disciplines de sciences sociales
dans ce domaine, et, d’autre part, d’affiner les analyses académiques par un dialogue
pluridisciplinaire. Cette rencontre entend ainsi contribuer à une meilleure compréhension du
phénomène migratoire en Belgique.

Les chercheur·e·s désirant se joindre à l’évènement sont appelé·e·s à proposer une
communication s’inscrivant dans au moins un des quatre axes thématiques suivants :

Axe 1 : Histoire des migrations en Belgique

Cet axe vise à explorer les migrations en Belgique dans une perspective historique. L’histoire
des migrations, en tant que telle, demeure assez peu investie. De fait, la recherche européenne
s’est longtemps nourrie de l’historiographie américaine, et en particulier des sociologues de
l’École de Chicago, qui développent les premières études sur les groupes ethniques et leur
insertion dans la ville (Zolberg 2005 ; Viet 2005). L’article fondateur de l’historien Franck



Thistlethwaite (1964) inaugure à cette époque l’historicisation de la question migratoire.
Au même moment, émerge en France la volonté de construire une histoire des marginaux et
des minorités, incluant d’emblée l’histoire de l’immigration (Noiriel 2005).
En Belgique, au cours des années 1990, Anne Morelli dirige deux ouvrages qui contribuent
indéniablement à la construction d’une histoire des migrations : le premier ouvrage retrace
l’histoire de populations « venues d’ailleurs » de la préhistoire jusqu’à une époque plus
contemporaine (2004 [1992]) et le deuxième, les Émigrants belges (1998), revient sur les
émigrations successives au départ de nos régions depuis le XVIe siècle. Par la suite, les
nombreux travaux de Frank Caestecker (2012, 2016, 2017, 2018, 2020, 2023), qui analysent
la politique migratoire belge et le statut de l’étranger, viendront renforcer cette
historiographie.

Dans cet axe, nous nous intéresserons particulièrement aux propositions de communication
portant sur des thèmes tels que :

- l’évolution des cadres politique, juridique, social et économique, qui conditionnent ou
influencent le départ ou l’installation des personnes migrantes en Belgique ;

- les dynamiques familiales et de socialisation qui se développent au sein des populations
immigrées (associations, mobilisations, etc.) ;

- les contributions économiques, sociales, politiques et culturelles des personnes
immigrées ;

- les rapports entre l’État et les populations migrantes depuis la création de la Belgique
(les discours et les représentations, la prise en charge, etc.) ;

- …

Axe 2 : Action publique migratoire en Belgique

En Belgique, la loi 1980 sur le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, marque
un tournant dans la gestion du phénomène migratoire en tant qu’objet de politiques publiques
(Martiniello et Rea 2012), ainsi qu’un tournant dans l’intérêt des sociologues, politologues et
juristes sur l’action publique migratoire (Rea 2007). L’approche par l’analyse de l’action
publique a permis d’étudier la recomposition des politiques publiques (Frigoli 2010; Bassi
2015), ainsi que d’élargir le champ d’étude aux réseaux d’intervention sociale (Mescoli et
Roblain, 2021), aux pratiques des agents de la mise en œuvre au street-level (Spire, 2007;
Crosby, 2019; Mascia, 2021) et les formes d’agentivité des populations ciblées face au cadre
légal (Merla, Sarolea et Schoumaker, 2022). Dans le contexte belge, cette perspective tient
compte de l’articulation entre différents niveaux de gouvernance, notamment les règlements
européens et internationaux, les compétences fédérales en matière d’accueil (Mescoli,
2021) de détention, de régularisation et d’éloignement des étrangers·ères (Martiniello et Rea,
2012; Crosby, 2016 ; 2019; Carlier, 2008), mais aussi les politiques régionales et locales
d’intégration, de lutte contre les discriminations et de cohésion sociale (Adam et Jacobs,
2014; Garibay et De Cuyper, 2013; 2018; Vandermeerschen et al. 2020; Nassaux, 2020;
Lafleur et Mescoli, 2018; Gsir et Mandin, 2012; Sarolea, 2006).



Dans cet axe, nous nous intéresserons particulièrement aux propositions de communication
portant sur des thèmes tels que :

- les acteurs (politiques, publics, associatifs, privés), les instruments et dispositifs
(règlementaires, institutionnels…), les représentations (référentiels, idéologies, discours,
controverses) et les processus de mise à l’agenda, d’élaboration, d’implémentation et
d’évaluation de l’action publique migratoire belge ;

- les impacts des réformes législatives et administratives sur les acteurs publics et privés
chargés de la gestion migratoire, sur les agent·e·s de la mise en œuvre et sur les
populations en migration ;

- l’analyse de dispositifs particuliers de gestion migratoire et le travail en réseau entre
acteurs ;

- …

Axe 3 : Mobilisations et solidarités en Belgique

Les mobilisations en lien avec les droits des personnes migrantes, leur accueil et/ou leur
régularisation se multiplient ces dernières années dans plusieurs États européens (Lendaro
2018 ; Pette 2019 ; Veron 2019 ; Steinhilper 2019 ; Brücker 2019), ainsi qu’en Belgique
(Vertonghen 2017 ; Martiniello et al. 2018 ; Mescoli et al. 2019, Lambert et al. 2019 ;
Vandevoordt et al. 2019 ; Hetmanska et al. 2021 ; Mellas 2022). Les migrant·e·s et les
organisations solidaires s’organisent et se structurent en mouvements politiques et participent
à donner de la visibilité aux enjeux migratoires. Cet axe thématique vise à étudier des
épisodes passés ou récents en lien avec la mobilisation de, contre ou en solidarité avec des
immigré·e·s en quête de statut en Belgique, les dynamiques de mobilisation et de solidarité
(luttes des travailleurs migrants (Rea 1999; Khoojinian 2006, Alaluf et De Schutter 2003 ;
Mauze & Vertongen 2016), mouvements sociaux en faveur du droit de vote des étrangers
(Mabille, 1990; Jacobs & Teney, 2007; Zibouh, 2007), mobilisations de sans-papiers
(Beauchesne, 2000; Bietlot, 2007; Deleixhe et al., 2016; Vertongen, 2017 et 2018) et
initiatives citoyennes solidaires (Rea et al., 2019 ; Deleixhe, 2018 ; Costa-Santos et al.,
2022)).
Dans cet axe, nous nous intéresserons particulièrement aux propositions de communication
portant sur des thèmes tels que :

- les conditions d’émergence et de pérennisation des alliances entre acteurs aux statuts
sociojuridiques différents ;

- les lieux des mobilisations (occupations, squats, centres sociaux, églises, universités,
etc.) et leur impact sur les formes d’actions et les formes de socialisation qui y naissent ;

- les discours mobilisés par les acteurs afin d’augmenter leurs chances d’obtenir un titre
de séjour, ou justifiant de s’insérer dans une mobilisation ;

- la répression et de la judiciarisation des résistances, en ce compris son impact en termes
de démobilisation ;

- les contre-mouvements sociaux et politiques (opposition à l’installation d’un centre
d’accueil, par exemple)

- …



Axe 4 : Enjeux épistémologiques et méthodologiques

Dans un contexte académique de production des connaissances où l’on questionne davantage
les cadres épistémologiques et méthodologiques dans leur tendance à reproduire des violences
symboliques et institutionnelles (Mazzocchetti 2016), mais aussi des inégalités et reliques
coloniales (Shuayb & Brun 2021), cet axe vise à explorer les défis méthodologiques et
épistémologiques liés à la recherche sur les migrations en Belgique. Au-delà du principe de «
ne pas nuire » (Stierl 2020 ; Mackenzie et al. 2007 ; Hugman et al. 2011), il s’agit de
questionner la positionnalité de la chercheuse et du chercheur (Murru 2020a ; Pezzani &
Heller 2013 ; Stierl 2019, 2020 ; Garelli & Tazzioli 2013) et la place de l’engagement
éthique au sein de ce domaine où les relations de pouvoir ne sont jamais totalement absentes
(Saltsman & Jacobsen 2021 ; Mackenzie et al 2007). De nombreuses réflexions se complètent
pour tenter de rendre compte des dynamiques d’agentivité et de résistances des enquêté·e·s
(Mezzadra 2010 ; Pezzani & Heller 2013 ; Garelli & Tazzioli 2013 ; Brown & Strega 2015 ;
Murru 2020b ; Stierl, 2019 ; Miranda et al. 2011 ; Bracke 2016 ; Gilodi 2022), mais aussi des
possibles collaborations et co-créations (Shuayb & Brun 2021) ainsi que des méthodes
novatrices et participatives (Saltsman & Majidi 2021 ; Mekdjian 2016 ; Day et al. 2017 ;
Doná 2007).

Dans cet axe, nous nous intéresserons particulièrement aux propositions de communication
portant sur des thèmes tels que: 

- Le rapport qu’entretient le/la chercheur·euse (notamment politique et/ou militant) à
son terrain d’étude et à ses enquêté·e·s, et les difficiles objectivations qui peuvent
survenir au cours de l’enquête ;

- La centralité de l’agentivité, voire de la résistance, des personnes migrantes, cassant
avec une approche victimisante et centrée sur la « vulnérabilité » ;

- La construction des catégories de la migration ;
- Les difficultés liées à l’accès aux sources et les risques associés à la diffusion des

données ;
- Les méthodes d'enquête et les enjeux éthiques liés à la recherche avec des populations

migrantes, en particulier les méthodes novatrices, participatives, en co-construction,
ou qui mobilisent la créativité, la performance, l’art ou les technologies et les médias.

- …

Modalités d’intervention et perspectives
Cette journée d’étude s’adresse en priorité aux chercheur·e·s, académiques et doctorant·e·s en
sciences sociales qui traitent la question migratoire dans le contexte belge, mais aussi aux
acteur·rice·s de terrain, des membres d’associations ou de collectifs. Il importe que toutes les
propositions abordent un ou plusieurs des axes susmentionnés, de manière exclusive ou
transversale. Une session de posters pourra être également organisée au cours de laquelle des
chercheur·e·s néophytes introduiront leur projet de recherche ou leur contribution à l’étude de
la migration belge. La journée d’étude est envisagée comme un tremplin vers une publication
collective, dont les modalités seront discutées par le groupe de participant·e·s.



Nous vous invitons à soumettre une proposition de communication ou de poster de 250 mots
maximum (en anglais, français ou néerlandais), accompagnée d'une courte notice
biographique avant le 1er juillet 2023 aux quatre adresses suivantes :

adriana.costasantos@usaintlouis.be, naike.garny@kuleuven.be,
hajar.ouladbentaib@usaintlouis.be et youri.vertongen@usaintlouis.be.

Les propositions seront évaluées par un comité de lecture composé des coordinateurs·rices de
la journée d’étude qui annoncera la sélection aux participant·e·s pour le 15 juillet 2023 au
plus tard. Les communications finales devront être envoyées le 1 octobre 2023.

Adriana Costa Santos, doctorante en sciences sociales et politiques, Centre de recherches et
d’interventions sociologiques (CESIR), Université Saint-Louis Bruxelles (USL-B)

Naïké Garny, doctorante en sociologie, Centre for Sociological Research (CeSO), KU
Leuven

Hajar Oulad Ben Taib, assistante chargée d’enseignement, Centre de recherche en histoire
du droit, des institutions et de la société (CRHIDI), Université Saint-Louis Bruxelles (USL-B)

Youri Lou Vertongen, Professeur-invité, Centre de recherche en Science Politique
(CRESPO), Université Saint-Louis Bruxelles (USL-B)

Composition du comité scientifique

Frank Caestecker, Professeur d’histoire au sein du Centre for the Social Study of Migration and
Refugees (CESSMIR), Universiteit Gent.
Pierre-Olivier de Broux, Professeur en histoire et droit au sein du Centre de recherche en histoire du
droit, des institutions et de la société (CRHIDI), Université Saint-Louis Bruxelles
Martin Deleixhe, Professeur de science politique au sein du Centre de Théorie Politique (CTE),
Université Libre de Bruxelles
Florence Delmotte, Chercheuse qualifiée FNRS au sein du Centre de recherche en Science Politique
(CRESPO), Université Saint-Louis Bruxelles
Nadia Fadil, Professeure en anthropologie au sein du Interculturalism, Migration and Minorities
Research Centre (IMMRC), KU Leuven
Abraham Franssen, Professeur de sociologie au sein du Centre de recherches et d’interventions
sociologiques (CESIR), Université Saint-Louis Bruxelles
Maryam Kolly, Sociologue au sein du Centre de recherches et d’interventions sociologiques (CESIR),
Université Saint-Louis Bruxelles
Jacinthe Mazzocchetti, Professeure en anthropologie au sein du Laboratoire d'Anthropologie
Prospective (LAAP), Université Catholique de Louvain
Sarah Murru, Professeure-assistante de sociologie au sein du Centre for Sociological Research
(CeSO), KU Leuven
Andrea Rea, Professeur en sociologie au sein du Groupe de recherche sur les Relations Ethniques, les
Migrations et l’Égalité (GERME), Université Libre de Bruxelles
Sylvie Sarolea, Professeure de droit au sein du Centre Charles De Visscher pour le droit international
et européen (CeDIE) Université Catholique de Louvain
Robin Vandevoordt, Professeur-assistant au sein du Centre for the Social Study of Migration and
Refugees (CESSMIR), Universiteit Gent
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